CORPS  LÉGISLATIF. 


Député  des  Deux-Nèthes  y 

r la  pétition  des  habitons  de  Malines  , tendante  à 
obtenir  la  translation  dans  cette  commune  , de  V école 
centrale  et  des  tribunaux  civil  et  criminel  du  dé - 


Représentons  du  peuple, 


Le  22  messidor  dernier  vous  renvoyâtes  à une  com- 
mission spéciale,  dont  je  suis  l'organe,  la  pétition  de 
plusieurs  habitans  de  la  commune  de  Malines  , ten- 
dante à obtenir  la  translation  y dans  cette  commune , 
de  l'école  centrale  et  des  tribunaux  civil  et  criminel 
du  département  des  Deux-Methes , placés  à Anvers. 
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Le  premier  fructidor  suivant,  la  commission  vous 
proposa  de  demander  au  Directoire  exécutif  les  ren- 
seignemens  indispensables  sur  futilité  ou  la  nécessité 
de  la  translation  qu’on  sollicite.  L’avis  du  Directoire 
exécutif  porte , que  l’intérêt  public  et  celui  du  dé- 
partement s’opposent  à ces  changemens. 

En  elfet , représentai  du  peuple  , tous  les  rensei- 
gnemens  pris  à cet  égard  viennent  à l’appui  de  cette 
opinion.  La  situation  topographique  de  Malines , qui  se 
trouve  presque  enclavé  dans  le  département  de  la 
Dyle  , à deux  myriamètres  de  Bruxelles , la  population 
d’Anvers  surpassant  au  moins  de  deux  tiers  celle  de 
Malines  , le  grand  nombre  des  affaires  relatives  au 
commerce  et  aux  douanes  , dont  le  bureau  est  placé 
à Anvers , et  qui  se  plaident  en  appel  au  tribunal  çivil, 
l’établissement  actuel  des  tribunaux  dans  la  commune 
d’Anvers,  qui  a occasionné  des  dépenses  considérables 
à l’Etat , la  position  enfin  et  la  centralité  de  cette  com- 
mune importante  , exigent  impérieusement  qu’elle  con- 
serve le  siège  des  établissemens  que  les  lois  existantes 
lui  ont  accordés. 

Nous  observerons  d’ailleurs  que  les  premières  dif- 
ficultés pour  établir  l’école  centrale  sont  vaincues  ; 
elle  commence  à prendre  quelqu’activité  , et  si  les 
motifs  de  fanatisme  et  d’insousiance  pour  l’instruction 
publique  , qu’allèguent  les  pétitionnaires  contre  les  ci- 
toyens d’Anvers  , avoient  quelqu’apparence  de  vérité, 
il  seroit  d’autant  plus  nécessaire  à l’esprit  public  et  au 
progrès  des  lumières  , que  cette  institution  républicaine 
restât  fixée  dans  le  sein  de  cette  commune. 

Elle  a peut-être  elle-même,  en  ce  moment  , des 
raisons  assez  puissantes  pour  desirer  que  fécole  centrale 
soit  transférée  ailleurs,  mais  cet  inconvénient  ne  peut 
être  que  passager.  Il  faut  tout  espérer  du  temps  , et 
nous  pensons  que  dans  aucune  circonstance  ‘F intérêt- 
général  ne  peut  être  sacrifié  pour  l’intérêt  particulier 
qu  quelque  désagrément  momentané. 
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II  résulte  encore  des  renseigne'mens  transmis  à votre 
Commission  j que  la  translation  des  tribunaux  et  de 
Técole  centrale  entraîneroit  une  dépens/  de  11  à 
12,000  francs  , tandis  que  leur  établissement  primitif 
en  a coûté  autant,  et  peut-être  davantage  au  trésor 
public.  Il  se  trouvoit , à la  vérité  , dans  la  commune 
de  Malines , deux  bâtimens  nationaux  propres  à rece- 
voir ces  établissemens  j mais  depuis  huit  mois  la  vente 
en  a été  légalement  faite  , et  l’article  3y4  de  ta  cons- 
titution interdit  au  Corps  législatif  de  porter  à cet 
égard  la  décision  , que  la  municipalité  de  Malines,  a de- 
mandée par  sa  pétition  du  i5  vendémiaire  dernier. 

Le  changement  des  tribunaux  ameneroit  en  outre 
un  surcroît  de  dépenses  pour  le  trésor  public  , à caris** 
de  l'augmentation  des  frais  de  déplacement  des  Té- 
moins et  jurés  qui  se  rendroient  au  tribunal  rnitiinel , 
et  il  causeroit  par  des  frais  de  voyage  une  perte  réelle 
de  temps  et  d'argent  à une  grande  partie  des  habitans 
du  département  des  Deux-JSèthes  , qui  ont  des  affaires 

Quelque  puisse  être  le  désir  sincère  et  l’intention 
bien  décidée  du  Corps  législatif,  de  dédommager  les 
communes  de  la  République  qui  ont  fait  des  pertes 
et  des  sacrifices  considérables  par  suite  de  la  révolu- 
tion , votre  commission  n’a  pu  se  dispenser,  dans  cette 
occasion,  de  partager  l’avis  du  Directoire  exécutif 
relativement  à' la  demande  de  la  commune  de  Mali- 
nes. Elle  a reconnu  à la  vérité  que  ses  habitans  avoient 
des  dro’ts  incontestables  à la  bienfaisance  nationale  , 
tant  à raison  de  leur  attachement  à la  République, 
que  par  des  preuves  non  équivoques  de  leur  empresse- 
ment à subvenir  aux  besoins  de  l’état  et  à servir  la 
chose  publique  j mais , si  nous  sommes  encore  dans 
l’impuissance  d’améliorer  le  sort  actuel  de  cette  com- 
mune , le  temps  n’est  pas  éloigné  où  elle  participera 
aux  avantages  que  procure  particulièrement  au  dépar- 
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ternent  des  Deux-Nèthes  la  libre  navigation'  de  l'Es- 
caut , et  le  gouvernement  pesera  sans  doute  dans  sa 
sagesse  , si  dès  à-présent  il  n’est  point  convenable  et 
utile  au  service  public,  de  rendre  l’activité  aux  divers 
établissemens  militaires , tels  que  la  fabrique  d’armes 
et  la  fonderie  des  canons , dont  jouissoit  la  commune 
de  Malines  sous  l’ancien  régime  : il  sera  peut-être  pos- 
sible de  la  favoriser  encore  davantage  , lorsque  le 
Corps  législatif  aura  définitivement  arrêté  la  division 
et  le  nombre  des  départemens  réunis , qui  se  trouvent 
entre  la, Hollande  , le  Rhin  et  l’ancienne  limite  de  la 
République  française. 

Tous  ces  motifs  réunis  obligent  votre  commission  , 
citoyens  représentai , à vous  déclarer  que  son  opi- 
nion unanime  est,  que  la  demande  des  citoyens  de  Ma- 
lines ne  peut  être  accordée.  Tel  est  aussi  l’avis  de  l’ad- 
ministration centrale  du  département  des Deux-Nèthes, 
du  ministre  de  l’intérieur,  et  de  celui  de  la  justice  pour 
ce  qui  concerne  les  tribunaux.  En  conséquence  , la 
commission  , composée  des  représentai  du  peuple 
Auguis  , Berthet  et  moi  , m’a  chargé  de  vous  proposer 
l’arrêté  suivant. 

PROJET  D'  ARRÊTÉ. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  la  demande  de 
plusieurs  habitai  de  la  commune  de  Malines  , à l’effet 
d’obtenir  la  translation  dans  cette  commune  de  l’é- 
cole centrale  et  des  tribunaux  civil  et  criminel  du  dé- 
partement des  Deux-Nèthes,  placés  à Anvers, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 

Cet  arrêté  a été  adopté  par  le  Conseil. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prarial  an  7. 


